
 

 

 

 

 

 

Immobilier en Nouvelle-Aquitaine : 

un marché dominé par la 
maison individuelle 

 

 

 

 

Les ventes immobilières et foncières ont généré en moyenne, sur la période 2012-2016, 
18,3 milliards d’euros de dépenses chaque année, soit 12% du PIB de la Région ; 39% de ces 
ventes concernent des maisons. 

On constate parallèlement une faible évolution du prix médian de la maison en 5 ans (autour 
de 150 000 euros). Cependant, la disparité entre territoires est importante. Les prix 
immobiliers les plus élevés se concentrent sur la façade littorale et les grandes agglomérations 
impactant de manière significative le pouvoir d’achat immobilier. 
En Nouvelle-Aquitaine, un ménage doit consacrer en moyenne 7 ans de revenus pour acquérir 
une maison. 
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Sur la période de référence, près de 650 000 transactions immobilières et foncières  (résidentiel, économique, 
agricole, …) ont été réalisées sur le territoire de la Nouvelle-Aquitaine, soit en moyenne 353 ventes par jour. Elles ont 
généré en moyenne 18,3 milliards d’euros de dépenses chaque année, soit 12% du PIB de la Région . 

 
 
A eux seuls les départements littoraux  concentrent 56 % des 
ventes totales et 75 % des valeurs foncières  pour seulement 
55% de la population. 
 
Spécifiquement, le marché résidentiel  (maisons et 
appartements) néo-aquitain constitue 58 % des transactions 
totales et 72 % du volume financier.  
 
Entre 2012 et 2016, le nombre de transactions du marché 
résidentiel a augmenté en moyenne tous les ans de plus de 
4%. Il est fortement lié à la croissance démographique (+0,6 % 
par an entre 2009 et 2016), portée quasi exclusivement par les 
nouveaux arrivants. Leurs besoins couplés avec ceux de la 
population ressortissante (décohabitation, etc.) occasionnent 
une tension sur le marché des logements. 
 

 
 
 
En 2014, sur les 3 351 518 logements recensés par l’Insee (maisons et appartements) en Nouvelle-Aquitaine, 
69 422 ont fait l’objet d’une transaction, soit 2 % du stock total de logements . 

 

 

On rencontre des situations très 
contrastées entre les départements 
ruraux, où les ventes d’appartements sont 
largement minoritaires, et la Gironde et 
les Pyrénées-Atlantiques où le rapport est 
plus équilibré voire inversé.  
 

 
 
 
 

 

 
 
Le marché des maisons constitue 67% des ventes du marc hé résidentiel et 71% du volume financier . Le prix 
médian néo-aquitain d’une maison est resté relativement stable sur la période 2012-2016, représentant une 
augmentation moyenne par an de 0,17%. 
 
Cependant il existe des écarts notables entre les territoires. Avec une forte croissance démographique (+1,2% par an 
entre 2009 et 2014) et un marché dynamique des maisons, le département de la Gironde  a connu sur 5 ans une hausse 
annuelle du prix médian de près de 1,7%.  En 2016 il atteint les 222 270 euros. 
 

Source : DGFiP, DVF (téléchargement décembre 2017) 

Un marché résidentiel prédominant  

Marché des maisons : prix contrastés et effet litto ral marqué  

Source : DGFiP, DVF (téléchargement décembre 2017) 



Dans le même temps, le département de la Creuse  
enregistre une baisse de 2,3%, avec un prix médian 
le plus bas de Nouvelle-Aquitaine  avoisinant les 
62 000 euros en 2016. Ce territoire enregistre 
également une baisse de population (-0,5% par an 
entre 2009 et 2014) ainsi qu’un marché immobilier peu 
dynamique. 
 
Seuls les départements littoraux ont un prix médian  
supérieur à celui de la région dans son ensemble. 

 
 

Avec 50% de la population régionale résidant à moins 
de 60 km de l’océan  et, 70 % qui vit dans l’une des 25 
grandes aires urbaines , le littoral et les principales 
agglomérations se distinguent par des prix élevés.  
 
Le Pays Basque , la zone entre Bordeaux et le bassin 
d’Arcachon , l’ile de Ré ou la périphérie de La Rochelle  
sont sous tension . Certaines communes comme 
Guéthary, Portes-en-Ré ou Lège-Cap-Ferret ont des prix 
médians supérieurs à 500 000 euros. Ces territoires 
connaissent une forte pression démographique et/ou 
touristique qui induit une demande en termes de 
logements permanents ou saisonniers. En revanche, 
certains territoires affichent des prix médians relativement 
bas (moins de 100 000 €) voire un marché de la maison 
quasi absent. 
 
On constate un certain dynamisme dans la vallée de la 
Dordogne et le Sarladais , lié au  marché de la résidence 
secondaire, générant des niveaux de prix supérieurs à 
ceux pratiqués au nord de la Dordogne. Sur ces territoires, 
les prix médians peuvent dépasser 250 000 euros. 
 

 

Le marché des appartements reste concentré sur les 
pôles urbains et le littoral. Au niveau régional 9 EPCI 
concentrent 34% de la population et 77% des 
transactions  du marché des appartements. 
 

La Métropole bordelaise  pèse pour 33 % des 
transactions régionales  (pour 13 % de la population 
en 2014). Le phénomène de concentration est encore 
plus fort sur l’agglomération Pays Basque  qui 
comptabilise 15 % des transactions  pour 5 % de la 
population. 
 

Sur la période de référence, on note une 
augmentation du prix néo-aquitain d’un 
appartement de 1,4% en moyenne par an  sur la 
période 2012-2016, évoluant de 112 500 euros en 
2012 à 119 000 euros en 2016. 

 

 

Source : DGFiP, DVF (téléchargement décembre 2017) 

Source : DGFiP, DVF (téléchargement décembre 2017) 

Les appartements, un marché très concentré  

Source : DGFiP, DVF (téléchargement décembre 2017) 



La Métropole de Bordeaux , le territoire le plus dynamique sur ce secteur, a connu sur la même période, une 
augmentation moyenne annuelle de 2,9 % du prix de l ’appartement  liée, en partie, à l’anticipation de l’ouverture de 
la ligne à grande vitesse Paris-Bordeaux. 
 

 
 

Le pouvoir d’achat immobilier dépend notamment du prix de vente du logement et du revenu des ménages. En Nouvelle-
Aquitaine, l’effort financier pour acheter une maison est très variable d’un département à l’autre. 
 
 

 
 
En 2014, la moitié de la population néo-aquitaine a enregistré un niveau de vie annuel inférieur à 19 992 euros. En 
Nouvelle-Aquitaine, un ménage doit consacrer plus d e 7 années de ses revenus annuels pour acquérir une  
maison au prix médian du marché. 
 
Si les départements de Gironde  et des Pyrénées-Atlantiques  connaissent un revenu médian supérieur à celui de la 
Nouvelle-Aquitaine, la tension sur le marché de la maison impacte fortement le pouvoir d’achat immobilier. En effet, un 
ménage doit investir près de 10 ans de ses revenus  pour acheter un bien ; contre plus de 8 ans en Charente-Maritime , 
où le niveau de vie tend vers la médiane régionale mais où le prix médian d’une maison est supérieur ; et 3 ans et demi 
en Creuse  où le marché est plus détendu. 
 

 

 
 

Marché résidentiel :  il s’agit de l’ensemble des transactions 
immobilières composées des ventes et des VEFA (Vente en l’Etat 
Futur d’Achèvement) de maisons et d’appartements (hors logements 
mixte). 
 
Marché de La maison :  il s’agit de l’ensemble des transactions 
immobilières composées d’une seule maison (présence ou non de 
dépendance). 
 
Marché de L’appartement :  il s’agit de l’ensemble des transactions 
immobilières composées d’un seul appartement (présence ou non de 
dépendance). 
 

Disponibilité des données DVF  : dans ce document, les données 
DVF sont analysées pour la période 2012-2016 (Période de 
référence) . En effet, à la date de la publication de la plaquette, les 
données 2017 ne sont pas entièrement disponibles sur le territoire 
néo-aquitain. Certains services de publicité foncière accusent un 
retard de plus de 6 mois dans l’enregistrement des transactions 
immobilières et foncières.  
 
Indicateurs DVF  : une note est disponible sur le site internet de 
l’observatoire NAFU. Elle détaille les caractéristiques et les 
précautions techniques de la donnée DVF ainsi que la méthodologie 
de construction des indicateurs.  
(onglet « Les thèmes », rubrique « marché immobilier »). 

 
Contact : Pôle Transports, Infrastructures, Mobilité et Cadre de Vie, Région Nouvelle-Aquitaine 
foncier-urbanisme@nouvelle-aquitaine.fr 
www.observatoire-nafu.fr 

Une capacité d’accès à la propriété contrastée en f onction des 
territoires  

Marché de LA Maison – Pouvoir d’achat des ménages e n 2014 

Définitions  

Source : DGFiP, DVF (téléchargement décembre 2017),  
              Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-Ccmsa, Fichier localisé social et fiscal (Filosofi) 


